
Paudex, le 1er novembre 2024 
TRE 

Consultation 18.455 Iv. pa. Grossen : accorder la qualité de personne exerçant une 
activité lucrative indépendante en tenant compte de la volonté des parties 

Madame la Présidente, 

Nous avons pris connaissance de la consultation mentionnée en titre, qui a retenu notre 
meilleure attention. Comme nous en avons l’habitude lors de consultations fédérales, nous 
prenons la liberté de vous faire connaître notre position. 

Contexte 

Le droit des assurances sociales prévoit une distinction entre activités salariée et 
indépendante, impliquant des différences tant en matière de débiteur des cotisations que de 
montants dus. Il existe également des différences de protection sociale notables entre les 
deux régimes.  

Pour opérer la distinction, c’est la rémunération qui est décisive : le revenu provenant d’une 
activité indépendante comprend tout revenu du travail autre que la rémunération pour un 
travail accompli dans une situation dépendante. Toute personne engagée et salariée par une 
entreprise est réputée exercer une activité dépendante, alors que sont considérées comme 
indépendantes les personnes qui agissent en leur nom propre et pour leur propre compte, 
sont libres dans l’organisation du travail et assument les risques économiques de leur activité. 
Les caisses de compensation déterminent au cas par cas, sur la base de critères objectifs, si 
la rémunération de l’activité confère à l’assuré le statut d’indépendant au regard de l’AVS. 

Le projet mis en consultation propose d’intégrer dans la loi elle-même plutôt que dans des 
directives administratives le résumé des critères jurisprudentiels et d’y inclure la prise en 
compte de la volonté des parties dans la définition du statut d’indépendant. L’auteur de 
l’initiative et une partie de la commission estiment que cette nouvelle prise en compte 
améliorerait la liberté des entrepreneurs, avec de potentielles influences positives pour 
l’économie.   

Prise de position 

Nous ne sommes pas certains de l’utilité de légiférer en cette matière, tant les caisses de 
compensation ont l’habitude de décider de manière compétente, sur la base des critères du 
Tribunal fédéral, du statut de nombreux affiliés. La réglementation actuelle se base sur des 
éléments factuels et objectifs. Elle s’applique de manière uniforme et équitable à travers toute 
la Suisse. Les litiges sont très peu nombreux et l’immense majorité des demandes est traitée 
sans procédure contentieuse.  
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Bien sûr, nous sommes particulièrement sensibles au principe de la liberté d’entreprendre 
ainsi qu’au développement d’une économie dynamique. Mais ce n’est sans doute pas en 
intégrant un élément de pur droit privé, l’entente des parties, dans la qualification objective 
des faits que l’on pourra améliorer la protection sociale des indépendants. C'est au contraire 
en interprétation des critères existants, clairs et objectifs, que l'on peut au mieux garantir le 
respect de la liberté d’entreprendre, de même que la protection sociale des travailleurs. Il faut 
éviter une insécurité juridique et une augmentation des litiges. 

Cela dit, nous acceptons d’entrer en matière, en prenant position sur les variantes proposées 
et en indiquant en premier lieu que les caisses de compensation doivent rester responsables 
de l’examen du statut d’indépendant. Deuxièmement, il est important que les critères restent 
ceux qui ont été développés par les autorités judiciaires, en particulier le Tribunal fédéral. La 
volonté des parties doit rester, comme aujourd’hui, un critère non décisif lors de l’appréciation 
d’un cas particulier. Enfin, permettre à des agents payeurs d’effectuer les tâches qui 
incombent aux indépendants contrevient au principe de la responsabilité individuelle : cette 
mesure doit donc être rejetée.  

Art 12 al. 3 LPGA  

Nous préférons la solution majoritaire de la commission, qui inclut au niveau de la loi les 
principaux critères que sont le degré de subordination d’un point de vue organisationnel et le 
degré de risque entrepreneurial. Mais il s’agit de biffer la dernière phrase : « Si le statut ne 
peut être déterminé clairement, il est tenu compte des éventuels accords écrits passés entre 
les parties ». En effet, il est essentiel que la nature de la volonté des parties reste purement 
déclarative, qu’elle ne soit pas un critère décisif et qu’elle ne fonde aucun droit direct, 
notamment à des fins de sécurité du droit et de protection sociale. Les deux critères factuels 
mentionnés doivent être respectés par les indépendants, peu importe la déclaration des 
parties à cet égard.  

Nous nous opposons à la solution de la minorité, qui souhaite mettre la volonté des parties au 
même niveau que les critères factuels énoncés précédemment. Cette proposition est 
inadéquate car elle engendre un déficit notable de protection sociale, et entraîne le risque de 
« faux indépendants », qui sont en réalité des salariés d’entrepreneurs cherchant à éviter les 
protections de droit du travail.  

Nous souhaitons ajouter que les caisses de compensation doivent également rester les 
organes compétents pour examiner les éléments pertinents et pour rendre une décision. 

Art 12 al. 4 LPGA  

Nous soutenons la position de la minorité, qui refuse la délégation de compétence au Conseil 
fédéral pour régler les détails de l’art 12 al. 3 LPGA. Nous sommes d’avis que les critères 
donnés par la jurisprudence sont clairs, et déjà largement mis en application par les caisses 
de compensation. Il n’y a donc pas lieu de légiférer davantage.   

Art 14 al. 4 bis LPGA 

Nous soutenons la position de la minorité, qui ne veut pas d’un rôle d’agent payeur afin de 
faciliter le suivi des obligations de l’indépendant. Nous estimons que cette mesure contrevient 
au principe de responsabilité individuelle. En effet les indépendants ont des droits mais aussi 
des obligations dont ils doivent assumer l’exécution. A notre avis, la proposition risquerait de 
limiter fortement le risque entrepreneurial puisque l’agent payeur garantirait le paiement des 
cotisations salariales, et par conséquent les conditions à remplir pour être déclaré 
indépendant ne seraient pas remplies.  

 
Conclusion 

Au vu de ce qui précède, et tout en réaffirmant nos doutes quant à l’opportunité d’une telle 
législation, nous pouvons entrer en matière sur une inclusion dans la loi des conditions 
jurisprudentielles pour définir le statut d’indépendant. Nous ne souhaitons pas de délégation 
de compétence législative au Conseil fédéral pour régler les détails, et les caisses de 
compensation doivent rester les organes de décision pour définir le statut selon les critères 
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donnés par la jurisprudence du Tribunal fédéral. Nous nous opposons à la création d’un rôle 
d’agent payeur pour les assurances sociales.  

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à ce qui précède et vous prions 
d’agréer, Madame la Présidente, l’assurance de notre considération distinguée. 

Centre Patronal 

Tatiana Rezso 


